Lettre de TO7  à

A M. Jean GAICHIES

Commissaire  Enquêteur

Mairie de quartier de BELLEFONTAINE

31100 TOULOUSE

Toulouse,  le  6 octobre 2006
Observations  de  TO7  à  l’enquête  d’utilité  publique
TOULOUSE  OUVERTURE, TO7, 4 Cheminement Cambert 31100 TOULOUSE , est une association loi de 1901 ayant  pour objectif la lutte contre l’exclusion sous toute ses formes et œuvre depuis plus de 20 ans dans le quartier pour répondre aux besoins de ses habitants. TO7 est propriétaire d’un studio (lots N° 108 et 141)    Immeuble concorde qu’elle loue à l’association « Vivre Mieux » qui a pour but d’aider les plus démunis à trouver un logement.

C’est à ce double titre qu’elle présente ses observations.

Sans nier  la nécessité de rétablir de la mixité sociale au  Mirail, ni d’en modifier son urbanisme, TO7 se réserve toutefois le droit  de contester la Déclaration d’Utilité publique car  l’enquête d’utilité publique en cours semble comporter de nombreuses anomalies .

Le dossier technique joint à l’enquête nous paraît largement insuffisant et incomplet :

Le lien entre les objectifs du  GPV annoncés :  réorganisation de la voierie et de la  structure foncière, et les explications techniques de  l’expropriation, nous semble dangereusement insuffisant :  

1/ - Est-ce nécessaire de détruire 240 logements de Maurois II et Concorde  pour une voirie, sans compter les 205 logements de Maurois I ? Il n’y a pas de plan de détail de la voierie : quelle sera son emprise ? Pour quel trafic ?  qu’apporte-t-elle réellement  au quartier, en désenclavement ? en nuisance ? en pollution ? en danger ? en facilité ? La création d’un axe Nord-sud va-t-il  vraiment permettre de créer du lien social dans le quartier ? Mêmes questions pour l’axe est-ouest.

- Dans le projet actuel, cette voierie répond-elle à l’objectif de conseil municipal « de redonner à la rue son statut de lieu de rencontre » ?

- Dans ce projet de création de voierie peut-on dire, sans rire, « …qu ’au cœur du quartier, du stationnement public pourra accompagner les projets de voierie »…. ????? pourra ou pourra pas ? combien ?,  où ?, déterminé en fonction de quoi ? 
2/  sur les reconstructions il est difficile d’y voir claire : dans la notice explicative,  il est question de la reconstruction « d’environ 500 logements ». Quelle surface habitable sur quelle emprise au sol ? Il est dit : « les emprises libérées pourront contribuer à construire des logement privés » sans répartition claire entre le public, les HLM et logements sociaux et le privé, les locaux commerciaux  et administratifs, « élaborés ultérieurement »  ?  Le plan du projet joint  n’est ni un plan de masse, ni définitif. Le dossier technique sensé informer les habitants de l’utilité publique  de leur expropriation, répète sans cesse que c’est à l’étude ou que cela sera négocié ultérieurement, même la nature des programmes n’est pas déterminée ! … Comment peut-on exproprier, sur des projets aussi vagues et incertains ? 

 Dans le GPV , les reconstructions prévues sont bien supérieures aux 500 mentionnés.

Actuellement, il y a plus de démolitions (1117 au 16 juin) que de reconstructions non seulement réalisées (283), mais même prévues. Comment donc ne pas alimenter ainsi la spéculation sur le prix des logements ? Ou est la cohérence entre les objectifs du GPV et les explications de la notice ?

3/ l’ensemble des opérations n’est assortie d’aucun planning sérieux : « délai  raisonnable afin d’être supportable par les habitants »

4/ En ce qui concerne le budget présenté, l’estimation sommaire globale de l’opération des acquisitions est non seulement   « sommaire » mais notoirement insuffisante. D’une part elle ne donne aucune explication sur le calcul du coût des acquisitions. D’autre part, elle est insuffisante quant à son contenu, ne visant pas toutes les dépenses prévues dans le projet. 

5/ Sur l’expropriation propre à TO7, et de son locataire Vivre Mieux : l’objectif des 2 associations est de loger des personnes en difficultés pour leur permettre une réinsertion sociale. Donc nous souhaitons un relogement du locataire. Ou une indemnité qui permette à TO7 d’acquérir un logement équivalent : sans avoir reçu de proposition claire à ce niveau de la procédure, les évaluations globales  au m2  entendues par ailleurs sont équivalentes  à 1/3 ou au 1/4 du prix d’acquisition du même m2 dans le quartier. C’est intolérable et injuste.

60 % des habitants veulent rester dans le quartier : on comprend pourquoi : proximité du métro, espaces verts, terrains de sports, ensoleillement, conception de l’appartement qui est grand et agréable. L’architecture intérieure des appartements est remarquable. Et sont entretenus.  C’est l’aspect extérieur qui a été dégradé. 

6/ TO7 fait siennes les observations présentées l’Association Résidence le Concorde et Maurois. La copropriété a d’abord fait l’objet d’une plan de sauvegarde, puis d’une expropriation annoncée depuis plusieurs années.  Il serait quand même intéressant d’analyser le rôle actif ou passif de la collectivité expropriante,  des sociétés d’HLM très majoritaires dans les copropriétés expropriées, dans la dévaluation due à l’absence d’entretien et à la dégradation des ensembles expropriés. ……En d’autres  termes, à partir de quand est-on fondé à ne plus entretenir un immeuble qui va être exproprié et  pourquoi tient-on compte de cette dévaluation dans la valeur de l’expropriation ? 

Dans le Mirail actuel, les immeubles sont massifs et la voierie peu lisible…nul ne conteste qu’il faut des modifications, mais la solution radicale d’une destruction massive pour une voierie et  sur un projet mal défini est-elle la meilleure solution pour l’utilité publique ?
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